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Proximity and distance in the philosophical tradition. 
Who are our neighbours when we are doing philosophy?

Philosophy seems to be a knowledge that admits no linguistic or national borders. It is 
and has always been intrinsically international, a common sphere of cultural interchange, 
since Antiquity (the relationships between Greek Philosophy and Latin Philosophy, the 
presence of Philosophy in the eastern part of Roman Empire). Medieval Philosophy in 
Europe is a perfect example of a shared cultural space: same language, same tradition, 
mobility of learned men and university teachers. In the Modern Age Philosophy and 
Science have formed a supranational space even in times in which all European nations 
were enemies to each other: they were, or at least ought to be “au-dessus de la mêlée”.

And yet, on the contrary, national traditions do play an important, sometimes 
crucial role in the history of Philosophy. Also regardless of the basic opposition between 
western and eastern philosophies, it is enough to think of the distance separating the 
‘Empiricist’ tradition of England and the ‘Rationalist’ one of the Continent, the proximity 
of Italian, Spanish and Russian Philosophy to German Philosophy, and, conversely, the 
widespread diffidence against French Philosophy in the same countries. Coming to the 
present time, the basic divide between Analytic and Continental Philosophy is still at 
work. The History of European Philosophy is a history of changing vicinity and distances, 
or, using Gilles Deleuze’s words, of a permanent compresence of “territorialisation” and 
“déterritorialisation”.
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Enjeux sociaux, linguistiques et identitaires d’un espace in-
terculturel crée autour du livre bilingue

L’album de littérature jeunesse bilingue invite à une nouvelle forme d’altérité, et appa-
raît comme passeur entre langue et culture, mais aussi entre institutions telles que la 
famille, la bibliothèque ou l’école. C’est dans cette visée que l’association AFaLaC a créé 
dans plusieurs écoles situées en réseau d’éducation prioritaire un espace interculturel, où 
on propose à parents et enfants de se retrouver pour un temps de partage autour d’albums 
traduits dans les langues d’origine des familles.

Nous cernerons les enjeux de cet espace construit et investi psychologiquement par 
les personnes qui le fréquentent et se le représentent. Comment est vécu, fantasmé cet 
espace entre école, quartier et famille ? Le considèrent-ils comme un « espace vécu » : 
un espace d’interaction et un espace relationnel (Fremont, 1974) ? Ensuite, nous ques-
tionnerons la manière dont ces familles s’approprient l’espace interculturel, espace de 
production symbolique d’appartenances culturelles, où le livre bilingue tient un rôle de 
médiateur entre des lieux et des personnes (Perregaux, 2009). La présence des langues 
d’origine ou d’héritage en modifie-t-elle la perception ? Modifie-t-elle la représentation, 
le ressenti de la (des) frontières entre dehors et dedans, ici et là-bas, entre l’intime et le 
public ?

Références : 
PERREGAUX, C., 2009, Livres bilingues et altérité, Figurationen n°1
FREMONT, A., 1974, Recherches sur l’espace vécu, Espace géographique, tome 3, n°3, 231-238
 

Se construire un voisinage : diffusion et logiques de la 
production du cohousing en Amérique du Nord

Cette proposition de communication vise à éclairer le développement du cohousing 
en Amérique du Nord, autrement dit des communautés résidentielles intentionnelles 
dénommées également habitat participatif. Ce concept d’habitat repose fondamentale-
ment sur un principe de citoyenneté active, avec la participation de l’ensemble des rési-
dents à la conception puis à la gestion de leur complexe résidentiel. À l’origine, nous 
trouvons souvent quelques individus qui se connaissent et décident d’élaborer ou de 
construire leur projet résidentiel collectivement. Ce groupe pionner recrute ensuite les 
autres membres avec qui ils souhaitent s’apparier en activant son réseau, en lançant un 
appel à candidatures via le site Web de la communauté ou en déposant des annonces dans 
les journaux locaux. Le cohousing a ainsi pour finalité de produire un habitat, voire un 
habiter, hybride à la recherche d’un équilibre délicat entre interaction communautaire 
et préservation l’intimité de la vie privée. Contrairement à d’autres formes de commu-
nautés intentionnelles fondées par exemple sur le partage des revenus, l’appartenance à 
une communauté religieuse ou écologique, le cohousing n’est pas basé sur un ensemble 
commun de croyances, mais bien sur la mise en œuvre d’une communauté collaborative 
et auto-gestionnaire : au cœur du projet, choisir ses voisins pour s’assurer théoriquement 
d’un bien vivre ensemble...

Références :
BIAU, V., BACQUÉ, M.-H. (dir.), 2010, Habitats alternatifs : des projets négociés ? Paris : PUCA 
(Plan Urbanisme Construction et Architecture), 304 p
DEVAUX, C., 2015, L’habitat participatif. De l’initiative habitante à l’action publique. Rennes : 
Presses universitaires de Rennes, 394 p 
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Construire les voisinages de l’Union européenne : 
inventions politiques, représentations spatiales et 
géographies symboliques

En 2014, la chaîne TV Arte a mis en ligne sur Internet une série nommée « l’oeil du 
voisin » dans laquelle un habitant d’un pays européen dresse le portrait d’un homme ou 
d’une femme d’un autre pays de l’Union européenne (UE). Entre fantasmes, stéréotypes 
et expériences vécues, la série part d’une photo de l’interviewé(e) pour y surimposer au 
fur et à mesure de ce qu’il/elle décrit le portrait peint de l’autre : le moi est devenu l’autre, 
sous-entendant qu’en Europe, mon voisin est mon semblable. L’identité européenne se 
trouve commune et en même temps floue et labile. Le terme de voisinage de l’Europe est 
apparu à la fin 2002 dans deux discours de Romano Prodi, président de la Commission 
européenne pour dresser les contours de la future politique de voisinage élaborée en 2003 
( Jeandesboz, 2007). Lorsque R. Prodi prononce ses paroles, l’UE est un acteur en pleine 
montée en puissance : forte de la Convention pour élaborer une constitution européenne 
et de la perspective du grand élargissement de 2004, elle a donc un projet. L’UE peut dès 
lors projeter sa puissance économique et politique ailleurs dans le monde. Cette place 
de l’Europe dans le monde a été bien explorée par la littérature géographique ainsi que 
le rôle des voisinages dans cette ambition géopolitique mondiale (Richard et al., 2007; 
Bialasiewicz et al., 2009 ; Scott, 2009 ; Boedeltje et van Houtum, 2011) car comme le 
rappelle le sociologue Ray Forrest à propos du voisinage du quartier : « l’importance du 
voisinage tient en partie à ce qu’il est un cadre dans lequel on établit et entretient des liens 
faibles [...] mais ils peuvent assurer des passerelles importantes entre des réseaux de liens 
forts » (Forrest, 2007, p. 141).

Au-delà des discours géopolitiques, nous remettrons en perspective la notion de 
voisinage comme quasi-concept (Bernard, 1999) à usage politique en revenant au 
moment de son émergence pour restituer tous les dits et les non-dits géographiques de 
ce terme inventé politiquement. Il s’agira de le confronter à la variabilité des définitions 
qu’il recouvre selon que l’on se trouve au centre, à la marge ou aux pourtours de l’Europe. 
Ces représentations spatiales variées construisent le voisinage comme catégorie spatiale 
intermédiaire à même de nourrir une relecture symbolique des frontières et limites de 
l’Europe.

Emanuelle BOULINEAU
CNRS UMR 5600 EVS, Université de Lyon
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Nous discuterons de la notion de voisinage d’atomes en physique, notion simple 
géométriquement, mais qui a des conséquences importantes pour certains atomes dont 
l’interaction est modulée de façon alternative en fonction de la distance et du type de 
voisins. 

En particulier, il existe une interaction dite d’échange liée à la mécanique quantique 
et au caractère indiscernable des électrons qui interviennent dans le système considéré. 
Cette identité résulte en une contribution énergétique positive ou négative.  Ces inte-
ractions peuvent être liées, si la température ou le désordre ne sont pas trop élevés, à 
l’apparition d’effets collectifs observables en magnétisme, liés soit à la frustration, soit à la 
coopération avec les atomes voisins. Nous ferons un lien avec les recherches en nanoma-
gnétisme menées au Mans, parlerons des applications concrètes (aimants, etc...) et plus 
généralement des analogies que certains sociologues ou physiciens ont fait avec les dyna-
miques d’ensemble dans une population, par exemple lors d’un vote, qui peuvent résulter 
d’interactions purement locale avec un voisinage, faisant émerger une polarisation dans 
certains cas.

Voisinages en nanomagnétisme : conséquences sur le 
comportement collectif

Florent CALVAYRAC
IMM UMR6283, Le Mans Université
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La communication présentera les résultats d’une recherche internationale menée 
dans 15 classes de l’école primaire en Europe, Afrique, Océanie, - action menée dans le 
cadre de la Chaire UNESCO/Université de Nantes : « Pratiques de la philosophie avec les 
enfants ». 

Nous montrerons pourquoi et en quoi des ateliers de philosophie à partir de la lecture 
du même mythe - L’anneau de Gygès de Platon - ont permis à de jeunes élèves de milieux 
culturels très différents de dialoguer ensemble sur la complexité du rapport à la loi, des 
concepts de bien et de mal, de Justice, de Liberté, de Morale. Nous montrerons le lien 
entre les enjeux et les finalités des discussions philosophiques avec les enfants (qui se 
développent partout dans le monde), les réflexions théoriques sur les fonctions hermé-
neutiques du récit, et les résultats d’une expérimentation concrète dans les classes d’un 
dialogue interculturel. Nous mettrons particulièrement en lumière les idées philoso-
phiques universelles qui reviennent dans toutes les classes et les correspondances entre 
les élèves. Au-delà de toutes nos différences, les ateliers de philosophie peuvent peut-être 
nous permettre de faire vivre en acte une expérience rationnelle et sensible de fraternité : 
nous nous posons les mêmes questions, nous nous servons des mêmes récits pour donner 
sens au monde et nous fraternisons lorsque nous pensons ensemble.

Vivre une Fraternité en acte par la pratique de la philoso-
phie avec les enfants

Edwige CHIROUTER
INSPE, CREN, Université de Nantes

Christian BUDEX
Centre Académique d’Aide aux Écoles et aux  

Établissements (CAAEE) de l’académie de Versailles,  
CREN, Université de Nantes
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La proximité est un élément essentiel pour la justice depuis très longtemps. Elle a 
longtemps été recherchée à travers la proximité géographique. Le symbole de cette proxi-
mité est le juge proche du justiciable, autrefois le juge de paix, puis le juge d’instance 
et le juge de proximité. La carte judiciaire élaborée par le pouvoir central prenait ainsi 
en compte les besoins locaux des citoyens pour le règlement des litiges de la vie quoti-
dienne de faible importance. Ce schéma est actuellement remis en cause. La juridiction 
de proximité a disparu ainsi que le tribunal d’instance, remplacé par une chambre du 
tribunal judiciaire. La carte judiciaire est adaptée localement par les chefs de juridiction. 
La proximité géographique devient accessoire. C’est une proximité intellectuelle, sociale, 
culturelle, technique ou temporelle qui est recherchée ou invoquée. Le recours aux tech-
nologies numériques permet ainsi une certaine abolition des distances et une réduction 
du temps. Toutefois, ces nouvelles formes de proximité posent problèmes au regard de 
certains principes juridiques. Ne remettent-elles pas en cause le principe d’égalité, le droit 
d’accès au juge ? Ne faut-il pas aujourd’hui remettre en cause la proximité de la justice, 
qui présente certains dangers, et la remplacer par l’idée de juste distance ?

Les mutations de la justice de proximité

Didier CHOLET
THEMISIUM, Le Mans Université
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À Paris, au XVIIIe siècle, les médecins présentent la particularité de ne pouvoir 
signaler physiquement au public leur présence dans la ville, au contraire des chirur-
giens et apothicaires avec leurs boutiques. Or, l’exercice privé de la médecine impose une 
permanente recherche de patients. Pour satisfaire à cet impératif, les médecins opèrent 
une sélection de leur voisinage perceptible tant dans l’évolution de leurs adresses qu’à 
travers leurs stratégies d’occupation des immeubles. Les adresses dévoilent une préfé-
rence pour des voisins nobles, bourgeois, ou exerçant une profession libérale dans le 
domaine du droit. Au sein d’un immeuble, le statut de principal locataire confère aux 
médecins un « micro-pouvoir » s’exprimant dans des prérogatives économiques, dans 
l’intégration de nouveaux venus, dans des processus contrôlés de transferts de clientèle. 
L’emprise spatiale du voisinage du médecin dessine des zones concentriques ayant son 
domicile pour épicentre. L’espace du voisinage devient l’espace professionnel privilégié. 
Afin d’en imposer à cette potentielle clientèle, le choix de la demeure répond à la néces-
sité de diffuser l’image d’un homme respectable, membre de la bourgeoisie à talents. Le 
voisinage « vivant aussi de paroles », les médecins empruntent diverses voix pour assurer 
la circulation de leurs noms.

S’imposer et en imposer. Les médecins et leurs voisins à 
Paris au XVIIIe siècle.

Isabelle COQUILLARD
Université Paris Nanterre
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Un très grand nombre de disciplines scientifiques s’intéresse aujourd’hui aux 
communs : anthropologues, juristes et économistes, historiens, sociologues, philosophes, 
politistes, géographes…. Chacun mobilise des notions, concepts, cadres théoriques pour 
penser les communs. Chacun déploie ses vocabulaires propres. D’où la nécessité d’un lieu 
de dialogue et de compréhension de ces perceptions multiples. L’objet du dictionnaire 
des biens communs (dir. Marie Cornu, Fabienne Orsi, Judith Rochfeld) est précisément 
de restituer la diversité des approches terminologiques et sémantiques des communs, 
d’explorer les notions mais aussi les lieux et expériences dans lesquelles s’inscrit une 
logique de commun d’un double point de vue synchronique et diachronique. Les travaux 
d’Elinor Ostrom ont largement inspiré les travaux contemporains dans ce domaine, défi-
nissant les communs comme ensembles de ressources collectivement gouvernées dans 
le but de permettre un accès partagé et sur lequel se déclinent un certain nombre de 
droits. Le commun est par conséquent un construit social. D’autres écoles de pensée 
ont aussi vu le jour, notamment en Italie avec les travaux de la commission Rodota sur 
les beni communi, conçus comme nouvelle catégorie juridique. En quoi ces différentes 
constructions peuvent être mobilisées dans le champ des biens culturels ? Ces sortes de 
biens obéissent à un statut particulier. Ils sont appropriés par des personnes publiques ou 
privées, mais ils sont tout à la fois fortement marqués par une dimension collective. Ce 
sont les monuments historiques, les collections de musées, les archives, etc., le patrimoine 
culturel en général. Le propriétaire n’est pas seul maître à bord, ces droits cèdent dans 
une certaine mesure devant cet intérêt collectif. Les biens culturels voisinent cette famille 
des communs sans toujours être pensés comme des communs. En particulier, dans les 
modalités de la mise en partage, dans la façon dont s’expriment droits et intérêts de tiers, 
dans les formes de gouvernance, la construction n’est pas si aboutie. On peut alors sonder 
l’intérêt de recourir à cette notion de communs pour repenser les contours de l’intérêt 
collectif dans ce champ patrimonial. 

Les communs, une ressource pour repenser l’intérêt 
collectif, l’exemple des biens culturels

Marie CORNU
CNRS, ENS Paris Saclay
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Je propose de montrer dans cette communication comment une expérience d’obser-
vation participante dans la médiatique occupation temporaire des “Grands Voisins” à 
Paris, en tant que “banquier central” bénévole d’une “monnaie-temps” a pu m’offrir la 
possibilité d’accompagner le bricolage d’un dispositif tendant à produire une inversion 
des valeurs liées aux modes d’échanges. Les occupants du site de l’ancien hôpital Saint-
Vincent-de-Paul -centres d’hébergement (CHRS et CHU), artistes, associations, entre-
preneurs- et leurs gestionnaires, totalisant plusieurs milliers de personnes, y habitent et 
y travaillent depuis cinq ans. Modèle hybride combinant les propriétés d’une monnaie 
locale associative et d’une banque de temps (Blanc, 2015), la monnaie-temps s’est voulue 
simultanément un moyen d’échange de biens et de services au nom d’une promesse de 
“mixité sociale” entre occupants des Grands Voisins, et un projet “d’activation de compé-
tences” de sans-papiers et/ou de sans-activités mis en relation avec des pourvoyeurs d’ac-
tivités. J’argumenterai que l’étude des controverses et des frictions autour de son usage 
lors de mon enquête nous permet de révéler les tendances structurelles de cette monnaie 
négociée à rompre avec les “attentes collectives” (Bourdieu, 2017) en proposant ce que 
l’on pourrait appeler une inversion des valeurs : l’intéressement monétaire d’activités le 
plus souvent perçues comme désintéressées -telles que le bénévolat ou le don- et le désin-
téressement par le social d’activités que l’on considérerait habituellement comme intéres-
sées -telles que l’emploi ou l’échange marchand.

«Monnaie-temps» ou «monnaie de singe» ? Faire l’an-
thropologie des valeurs d’une monnaie sociale chez les 
«Grands Voisins». 

Olivier COULAUX
iiAC, institut interdisciplinaire 

d’Anthropologie du Contemporain - EHESS
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Notre communication présente un retour d’expérience - et le questionnement sur les 
enjeux et limites - d’une intervention pédagogique sur la thématique du Vivre-ensemble 
menée auprès de collégiens allophones arrivants (UPE2A) par une équipe pluri-disci-
plinaire et dans le cadre d’un projet autour des langues et cultures des élèves porté par 
AFaLaC (Association Famille Langues Cultures). Dans le cadre de la semaine de lutte 
contre les discriminations, les collégiens organisés en équipe ont commencé un poster 
dans leur salle de classe : travail autour du choix des mots, des textes et des images. Cette 
activité a été finalisée en salle d’innovation pédagogique (SIP) de Le Mans Université 
autour d’un mur d’écrans : planification des parties du poster et mise en page sous format 
réel. La communication présente les contextes et objectifs de la séquence, les posters 
réalisés, des témoignages de vécus de cette expérience et des premières pistes d’analyse 
sur les effets de ce type d’activités multimodales sur les collégiens tels que la capacité à 
travailler en équipe, la capacité d’écoute, de tolérance et d’ouverture à l’autre (Chiss 2012, 
Simard et al. 2010) ainsi que les conditions d’intégration du dispositif technique mobilisé.

Conception d’un poster sur le vivre-ensemble : effets 
d’une séquence multimodale sur la capacité à agir en-
semble de collégiens allophones

Raphaëlle CRETIN-PIROLLI 
Isabelle AUDRAS 
Florent CARLIER 
Valérie RENAULT 

Fabrice PIROLLI
CREN, Le Mans Université
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La communication prend appui sur une recherche empirique réalisée au sein de l’aire 
urbaine caennaise (Calvados, France) et porte sur le dispositif de la Fête des voisins. 
Présenté comme un outil au service de la participation citoyenne, ce dispositif est en 
réalité le moyen pour des « entrepreneurs de morale » (Becker, 1985) d’imposer une 
vision normative des relations de voisinage. Celle-ci tend à se rapprocher du modèle de la 
communauté, caractérisée par l’interconnaissance, l’entraide, la proximité géographique 
et le partage d’intérêts et de valeurs communes. Si les institutions-partenaires (mairie, 
bailleurs sociaux) tentent d’impulser le dispositif à l’échelle d’une commune ou d’un quar-
tier, force est de constater que tous les habitants ne s’en saisissent pas et qu’il fait l’objet 
de multiples réappropriations. Indépendamment du dispositif, des conditions maté-
rielles et sociales sont en effet nécessaires pour qu’une fête des voisins soit instituée. Par 
ailleurs, si elle constitue une occasion de réactiver une histoire ou une identité collective, 
ou encore de rompre la forme distante et réservée des relations de voisinage en milieu 
urbain (Simmel, 2013), elle n’entérine pas l’existence d’une communauté, au sens d’une 
entité aux contours stables et définis, mais embrasse un processus de communautisation 
(Weber, 2019) à l’œuvre.

L’injonction à « faire la fête » pour recréer du lien de voi-
sinage : analyse du dispositif de la « Fête des voisins » et 
des logiques collectives de réappropriation dans l’aire 
urbaine de Caen

Sarah DEMICHEL-BASNIER
Université de Caen Normandie,  

Centre de Recherche Risques et Vulnérabilités
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De nombreuses villes françaises comme Lille, Lyon ou Paris ont mis en place des 
dispositifs de végétalisation urbaine participative afin de favoriser l’implication des habi-
tants dans l’aménagement de leur lieu de vie. Notre enquête à Lyon a révélé qu’un des 
premiers bénéfices évoqués par les habitants-jardiniers est la création d’une vie de quar-
tier. Jardiner l’espace public urbain est considéré non seulement comme une participation 
à la ville durable mais également comme une opportunité pour rencontrer ses voisins. 
A l’échelle du quartier se crée une communauté d’habitants autour d’enjeux environne-
mentaux, fédérée par des actions concrètes et localisées de jardinage. En négatif appa-
raissent certaines limites de cette communauté. Des habitants pourtant voisins en termes 
géographiques sont laissés de côté. Une seconde dimension du voisinage apparait dans 
les relations que les villes entretiennent entre elles. Les dispositifs de végétalisation parti-
cipative sont récents et ont amené les villes à s’équiper de documents administratifs et 
juridiques pour encadrer mais aussi encourager les pratiques habitantes. Entre circulation 
de modèles et échanges d’expérience, une proximité par les normes et les valeurs s’observe 
à l’échelle des programmes publics de jardinage urbain des villes françaises.

Reconfiguration des voisinages autour du verdissement 
participatif urbain : des jardiniers de quartier aux villes 
vertes

Amélie DESCHAMPS
CNRS UMR 5600 EVS, Université Jean Moulin Lyon 3
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Le Droit, interne comme international, a dû appréhender le préjudice écologique 
assez récemment comme il doit répondre à tout phénomène social.

Des pollutions de grande ampleur, notamment maritime, ont d’abord soulevé la ques-
tion de la réparation du préjudice écologique. En droit de la responsabilité, cette répa-
ration a suscité des difficultés qui ont pollué les débats. Pour être réparable, le préjudice 
doit classiquement présenter certains caractères (notamment un caractère personnel) et 
seules les victimes sont admises à agir… la nature n’ayant pas, en principe, la personnalité 
juridique, même si cette idée évolue dans certains pays.

Après avoir tâtonné, la jurisprudence a fini par admettre les spécificités du préjudice 
écologique. Au fil des années 2000 et grâce au travail de la doctrine juridique, la situation 
a progressivement été «purifiée».

Ce faisant, le droit de la responsabilité a en partie été détourné de sa fonction 
première, étant utilisé non pas seulement à des fins de réparation, mais aussi pour sanc-
tionner des pollueurs.

Parallèlement, les législateurs - européen puis français - ont mis en place des disposi-
tifs de prévention du préjudice écologique et cherchent aujourd’hui à inciter les grandes 
sociétés, par des leviers de transparence et de conformité à leurs engagements, à prendre 
en compte les conséquences environnementales de leur activité.

Le préjudice écologique a donc fait évoluer les fondamentaux du Droit, éclaté entre 
polices administratives et droit civil ou pénal de la responsabilité. Jurisprudence et légis-
lateur ont su se mobiliser pour servir sa cause, sous l’influence d’acteurs non gouverne-
mentaux, d’associations de protection de l’environnement et de la pression médiatique.

Le Droit face au préjudice écologique

Sandrine DRAPIER 
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Institut d’Etudes Judiciaires, Le Mans Université
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Nos récents travaux (Dufour & Auger, 2020) explorent la dimension fortement sociale 
inhérente à l’enseignement/apprentissage des langues, induisant que les expériences de 
sociabilité trop peu nombreuses chez beaucoup d’apprenants allophones en mobilité en 
France, constitueraient pourtant une sorte d’entrainement à un mode d’entrée en société 
préparant à la socialisation en langue-cible… Nous rendrons compte d’une expérimenta-
tion récente consistant à mettre en relation des étudiants de Master 1 Fle et des étudiants 
allophones d’un centre de langue universitaire via des activités effectuées en collabora-
tion, nous verrons à quel type de communauté ces différents acteurs donnent naissance, 
en explorant comment la sociabilité formative (Pentecouteau, 2015) ainsi favorisée peut 
être déterminante de part et d’autre, comment des expériences et des partages, peuvent 
émerger d’autres manières de vivre et d’apprendre ensemble…

En quoi la constitution d’une communauté apprenante 
et socialisante peut-elle optimiser la formation en (di-
dactique des) langues ?

Sophie DUFOUR
CIEF/LESLA, Université Lumière, Lyon 2
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Mener un projet d’accompagnement des bénévoles de la formation linguistique des 
adultes migrants à l’université : genèse, co-construction, freins et enjeux

Le projet « Formation et accompagnement des bénévoles de la formation linguistique 
des adultes en migration »  a pour but de décloisonner les pratiques en permettant aux 
professionnels et aux bénévoles de la formation linguistique pour adultes en situation de 
migration (FLAM) de se retrouver et de croiser les regards sur le champ de la formation 
linguistique. Il répond également à une demande de formation de plus en plus grande 
de la part des associations. Ces demandes sociales peuvent s’entendre à la fois comme 
une réponse à un contexte où la synergie des forces fait face à des politiques vécues/
perçues comme non satisfaisantes, et également comme une volonté de faire « ensemble 
», signe d’une reconnaissance de la plus-value d’une mise en commun des compétences 
dans toute leur diversité et au-delà des statuts.

Ancrée dans une démarche qualitative et collaborative où le partage d’expériences et 
le croisement des regards/statuts/pratiques participent au développement de l’inter-com-
préhension des divers acteurs dans un champs commun et en constante évolution, cette 
communication vise deux objectifs : présenter le dispositif, les acteurs de terrain, la 
co-construction du projet en cours, les freins et les leviers à sa réalisation ainsi que les 
relations inter-acteurs du champ de la FLAM et questionner la position et le dévelop-
pement du projet dans un système d’enjeux de formation, politiques, économiques et 
socio-culturels.

Ces questions larges et transversales seront abordées par le prisme du croisement et 
de l’altérité, des apports éclairés et complémentaires (notamment grâce aux retours sur le 
cycle d’ateliers interprofessionnels Langues-Insertions mis en place à l’université de Tours 
depuis juin 2018) que ce projet vise à développer et consolider.

Délocaliser l’université, relocaliser le terrain.

Myriam DUPOUY
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Dans la région transfrontalière du Rhin supérieur, la proximité entre les individus est 
portée par l’institutionnalisation de la coopération transfrontalière de cet espace. Cette 
région est par ailleurs envisagée par les acteurs politiques comme une réelle plateforme 
collaborative dans une optique de cohésion interrégionale, et à plus grande échelle, de 
cohésion européenne. Cependant, plusieurs études ont su mettre en avant les enjeux que 
revêt l’enseignement-apprentissage de la langue du voisin dans cette région en raison 
d’une situation sociolinguistique complexe (Huck et al., 2007) et de la présence de repré-
sentations sociales quant au voisin, à sa langue-culture et à l’apprentissage de celle-ci 
comme n’étant pas forcément positives (Putsche, 2011). Afin de répondre à ces enjeux 
et œuvrer dans cette optique de cohésion et de « vivre-avec », nous avons repensé l’en-
seignement de la langue du voisin dans le Rhin supérieur par la mise en place d’une 
recherche-action en coopération étroite avec des enseignantes d’allemand et de français 
en poste de part et d’autre de la frontière franco-allemande. L’objectif était, à travers l’éla-
boration de matériel didactique selon une approche « transfrontalière » pour l’enseigne-
ment de l’allemand et du français, de contribuer activement à cette cohésion. Dans notre 
contribution, nous analyserons tout d’abord les enjeux que constitue à elle seule l’expres-
sion « langue du voisin » dans notre contexte. Puis, dans un second moment, à l’aide 
d’extraits de questionnaires distribués et d’entretiens semi-directifs menés auprès des 
enseignantes de notre étude et de leurs apprenants, nous analyserons l’impact du matériel 
didactique élaboré, puis testé en classe, sur leurs représentations du « vivre-avec » dans le 
Rhin supérieur à travers l’enseignement-apprentissage de la langue du voisin.

Contribuer au « vivre-avec » entre voisins au sein d’une 
région transfrontalière : vers une didactique de la langue 
du voisin

Chloé FAUCOMPRE
ILLE (UR 4363), Université de Haute-Alsace

À partir de ces situations géopolitiques d’entre-voisins, on en propose alors une redé-
finition par une approche systémique, associant les voisins locaux et internationaux, 
tous acteurs de la territorialisation de l’entre-voisins en tant qu’espace approprié. Cette 
approche systémique permet par ailleurs de repenser les objets géographiques associés 
classiquement à la proximité en géographie, la frontière, la continuité ou l’espace public 
par exemple. 

Dans quelle mesure l’entre-voisins constitue-t-il un espace autant intégré que 

La présente contribution propose d’approfondir la géographie du lieu générique d’in-
teraction entre les voisins : l’entre-voisins. Partant du postulat que le voisin est la traduc-
tion géographique d’autrui dans la proximité, cette étude se fonde sur une diversification 
de la nature des relations entre voisins en fonction de la pensée d’autrui (en tant que 
sujet, objet, et structure du moi). Ces relations multidimensionnelles s’expriment alors 
dans l’espace, dans l’entre-voisins, revêtant alors plusieurs formes spatiales, de l’unité 
territoriale entre voisins en tant qu’espace partagé, à la désunion par la formation de cloi-
sons – reprenant la terminologie de Jean Gottmann – physiques et mentales. Non-figées, 
ces relations (nulles, conflictuelles ou consensuelles) entre voisins recomposent donc en 
permanence cette zone de l’entre-voisins. Les approches géographique et géopolitique 
permettent alors de penser ces zones à la fois en tant qu’espace et territoire, signifiants 
pour certains, indifférenciés pour d’autres, mais toujours animés au gré du nombre de 
voisins y étant confrontés. L’entre-voisins est en outre associé à des représentations invi-
sibles car ces lieux sont aussi des supports de projections des voisins, pensés et imaginés, 
en même temps que pratiqués.

On propose ici d’intégrer une nouvelle dimension géographique dans la pensée de 
l’entre-voisins, l’interposition de nouveaux voisins sur cette même zone, plus éphémères, 
mais redéfinissant alors toutes les structures existantes, les touristes. Ces voisins de la 
mondialisation apposent alors leurs visions de l’entre-voisins et participent de la recom-
position de ces zones échappant à l’échelle locale pour l’échelle mondiale. La mesure 
géographique de ces transformations constitue l’objet de cet exposé, tout autant que l’ana-
lyse des nouvelles formes de relations entre voisins à la suite de cette interposition. Ne 
pouvant étudier l’ensemble des entre-voisins du monde entier, l’étude propose ainsi de 
cibler certains entre-voisins conflictuels polarisant des mobilités touristiques à l’échelle 
locale.

Les entre-voisins : regards géographique et géopolitique 
sur ces lieux d’interactions et de confrontations recom-
posés par les mobilités touristiques

Simon GERMAIN-BATISSE
Université Paris 1
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fragmenté, reflet des différentes interactions entre voisins ?  En quoi l’introduction de 
nouveaux voisins de l’échelle mondiale recompose-t-elle alors cette géographie locale ? 
Entre mise en scène et mise en tourisme de l’entre-voisins, nouvelles territorialisations 
et nouvelles représentations, l’entre-voisins devient donc un terrain d’étude privilégié 
des géographes en tant que miroir local des interactions humaines et nouvel enjeu de 
cartographie.
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Le 2 juin 1957, les compagnies ferroviaires européennes se mirent d’accord pour 
instituer le groupement Trans Europ Express. Les trains, couramment dénommés sous 
le sigle TEE, ont représentés durant la majeure partie de la seconde moitié du XXème 
siècle, l’excellence du voyage en chemin de fer en Europe. La signature du Traité de Rome 
deux mois auparavant le lancement du groupement TEE. Au contraire, cette nouvelle 
instance politique et économique qui promeut l’unification européenne, offre des motifs 
de voyages toujours plus importants et favorise la naissance d’un réseau de transport 
ferroviaire tel que les trains TEE.

En effet, progressivement, les différents pays vont trouver entre eux des compromis 
qui vont tendre vers un effacement progressif du cadre normatif de la frontière. Le maté-
riel requis pour la circulation des TEE étaient des trains de type autorail diesel, lesquelles 
avaient l’avantage de s’adapter aux différents types de chemins de fer. Ainsi, les opérations 
aux gares de frontière n’avaient plus lieu d’être et contribuèrent à raccourcir la durée du 
trajet.

Enfin, les TEE étaient avant tout des trains dont la clientèle cible était composé de 
personnalités d’affaires et politiques. Pour satisfaire leurs besoins, le confort à bord des 
trains était soigné. Les moments d’interactions étaient encouragés, notamment pendant 
le repas, lequel constituait un moment privilégié durant le voyage. Ainsi, nous pouvons 
considérer que les échanges ayant eu lieu lors des voyages contribuèrent à favoriser la 
connaissance mutuelle des européens, à améliorer la prise de conscience d’intérêts 
communs au-delà de ce que les frontières pouvaient représenter.

Le Groupement Trans Europ Express, une nouvelle pos-
sibilité de se mouvoir au lendemain de la mise en place de 
la Communauté européenne

Anthony GOUTHEZ
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À la fin du Moyen Âge dans le Midi, les consulats et les syndicats de village ne sont 
pas les seules organisations collectives qui coiffent les communautés. La seigneurie 
se retrouve fréquemment partagée. La puissance publique peut être divisée selon une 
hiérarchie d’échelons. Dans ce cas, le seigneur de rang inférieur est l’interlocuteur de 
proximité des habitants. Parfois, la seigneurie de proximité elle-même est répartie entre 
des seigneurs parciers. Certaines agglomérations castrales sont ainsi sous la coupe de 
parciers dont le nombre peut aller jusqu’à une vingtaine et qui possèdent la seigneurie 
du lieu soit de manière égalitaire soit dans des proportions variées. Les coseigneurs sont 
le plus souvent résidents de la localité où s’exerce leur juridiction commune. De fait les 
habitants sont alors pour partie administrés par une communauté de parciers essen-
tiellement constituée de petits nobles. Il est difficile de discerner les origines de cette 
coseigneurie à caractère décentralisé. Des proximités familiales sont visibles sans que 
les divisions successorales ne fournissent toutes les explications. Un marché assez actif 
des parts parfois infimes de seigneurie évoque la constitution de sortes de « sociétés par 
actions ». Quelques communautés de parciers jouissent de conventions établies avec le 
pouvoir princier à la fin du XIIIe siècle, qui fixent leurs prérogatives et leurs droits sur les 
habitants. Elles établissent une forme de solidarité entre coseigneurs. Quelquefois cosei-
gneurie et consulat cohabitent.

La coseigneurie en Rouergue à la fin du Moyen Âge : dé-
veloppement d’un mode de gestion décentralisé des 
communautés locales

Emmanuel JOHANS
TEMOS, Le Mans Université

Références :
BESSE, J.-M., 2015, Voisinages. Annales de géographie, N° 704(4), 385 390
LUSSAULT, M., 2009, De la lutte des classes à la lutte des places. Paris: Grasset

 

Il s’agit de questionner les enjeux notamment éducatifs et sociaux du vivre ensemble à 
partir des résultats d’une enquête en géographie culturelle. Pour cette communication, je 
propose de mettre en lumière deux motifs.

D’une part la construction de la familiarité à l’égard des lieux, c’est-à-dire comment se 
crée le lien aux lieux, et, la dimension polyphonique à l’échelle de l’individu de ce lien.  Le 
rapprochement des spatialités de deux adolescents ayant des attaches bi-territoriales et 
bi-culturelles viendra en appui de la démonstration. D’autre part la discontinuité de l’at-
tention au voisinage (Besse, 2015 ; Lussault, 2009) et à l’environnement révèle la nécessité 
d’une éducation. Il faut revenir à l’expérience spatiale et ses médiations pour se saisir des 
conditions de possibilités de l’attention au monde et aux autres.

Ainsi des propositions sont énoncées en faveur d’une autre géographie à l’école, qui 
allie expérience spatiale et objectifs nouveaux, comme une réponse plus précise aux défis 
sociétaux et environnementaux actuels.

Enjeux du vivre ensemble et enseignement de la 
géographie

Sylvie JOUBLOT FERRE
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Notre questionnement s’inscrit dans le contexte singulier de l’entente franco-alle-
mande et d’un recrutement déficitaire d’élèves germanistes. Nous avons observé dans le 
cadre scolaire les conditions favorables à l’émergence d’une frontière intérieure. En effet, 
une démarche compréhensive nous a permis de définir le lien entre le voisinage rela-
tionnel et le choix linguistique des lycéens français. Une enquête quantitative et quali-
tative menée dans l’académie d’Orléans-Tours en 2016 a permis d’établir la part des 
représentations dans la constitution de l’image du pays voisin et dans la gestion de l’al-
térité. En effet, le voisin allemand, désigné comme « ami pour toujours », continue de 
susciter la défiance. Aussi avons-nous identifié des facteurs historiques, socio-culturels 
et émotionnels permettant de réduire ce paradoxe. En outre, la faible médiatisation des 
réalités outre-Rhin favoriserait la persistance des représentations négatives de ce voisin 
trop méconnu. Leur impact sur le choix linguistique de l’échantillon observé est encore 
trop souvent sous-estimé. Sur le terrain éducatif, celle-ci rendrait le voisin, pourtant si 
proche, suffisamment lointain pour détourner les collégiens français de sa langue et de 
sa culture.

Connaissance et méconnaissance du voisin allemand 
chez les lycéens français

Isabelle JUGE-PINI
LISEC, EA2310, Université de Haute-Alsace, 

L’activité des tuileries impactait directement la population voisine, parmi laquelle 
pouvaient également se trouver des clients ou à l’inverse des concurrents. Les enquêtes 
de commodo permettent d’explorer ces problématiques en détail pour le XIXe siècle. Si 
de nombreux dossiers ne posaient aucune difficulté voire recevaient des encouragements 
des voisins, notamment en période de chômage, les plaintes étaient plus fréquentes, 
pour causes de risques d’incendie, des désagréments de la fumée, de hausse du prix du 
bois, de dégradation des chemins, ou encore de droits ou simplement de xénophobie. 
Parallèlement, des « clans » préexistants dans la société locale s’opposaient régulièrement. 
Les proches de tuilier soutenaient celui-ci, même lorsqu’ils pouvaient être incommodés, 
alors que ses « adversaires » dans la sociabilité locale mettaient en avant des inconvé-
nients qui ne les touchaient pas forcément directement. Ces querelles impactaient rare-
ment le projet, car les autorités, très favorables à l’industrialisation, tenaient rarement 
compte des avis négatifs. Toutefois, l’implication de personnalités importantes changeait 
la donne : par leur réseau social, leur prestige voire l’intimidation pure et simple, celles-ci 
pouvaient faire annuler un projet viable pour leur seul profit, ou à l’inverse faire autoriser 
une installation dangereuse en tout point illégale. Nous interrogeons ainsi les « frontières 
» existant entre les différentes composantes d’une communauté, dans laquelle les relations 
de « voisinage » peuvent se comprendre en termes de réseaux de solidarité partiels et 
souvent intéressés au sein d’un groupe social traversé de dynamiques divergentes.

Les données discutées proviennent majoritairement des dossiers des établissements 
classés (généralement séries 5M, 5Mp ou 7M) de la plupart des centres d’archives dépar-
tementales d’Île-de-France, du Centre et de la Bourgogne.

 

Voisiner une tuilerie au XIXe siècle : tensions sociales et 
(en)jeux de pouvoir dans les enquêtes de commodo

Cyril LACHEZE
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Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne



- 30 - - 31 -

à prendre en charge bien plus rapidement qu’une équipe qui ignorerait les spécificités 
locales (Lenesley 2018).

À partir de l’étude de la vie de deux centres de secours, l’un en milieu rural parti-
culièrement isolé, l’autre saisonnier sur une île, nous mettons en évidence comment 
la communauté sapeur-pompier est liée à son territoire et son voisinage qui n’est pas 
simplement bénéficiaire. En effet, le corps des sapeurs-pompiers est bien connu dans les 
territoires et les citoyens peuvent mettre à disposition leurs compétences pour aider les 
équipes de secouristes. Il y a une véritable communauté (au sens d’Ostrom 2005) qui se 

Dans cette communication nous traitons de l’engagement volontaire sous l’angle de 
la théorie du don Maussien. D’aucuns pourraient faire le syllogisme engagement volon-
taire – altruisme, nous proposons d’étudier les caractéristiques du don dans l’engagement 
volontaire en tant que sapeur-pompier afin d’identifier les dimensions du contrat social 
qui émerge dans les voisinages pouvant compter des sapeurs-pompiers.

Dans la théorie du don Maussien (Mauss 1923), le temps de rendre est aussi impor-
tant que le don premier. C’est l’alternance de positions donneur et receveur qui fait du 
lien. L’essentiel n’est pas alors de donner pour donner mais de mettre les autres en posi-
tion de pouvoir rendre.

En France, les centres de secours sapeurs-pompiers rassemblent des « professionnels 
» et des « volontaires ». Les professionnels sont recrutés par concours et deviennent 
fonctionnaire de la fonction publique territoriale, les volontaires sont recrutés après un 
ensemble de tests d’aptitude et exercent leurs missions en dehors de leurs temps de travail 
principal. Les sapeurs-pompiers professionnels sont soumis à la mobilité géographique 
comme la majorité des agents de l’état. Les agents volontaires quant à eux, sont affectés 
sur le centre de secours le plus proche de leur domicile. Aussi, ils interviennent sur des 
missions de secours qui concernent leur voisinage le plus proche et sont, lors d’une 
urgence très rapidement sur les lieux. Lors d’une action de secours, le sapeur-pompier 
volontaire quitte son domicile et sa vie personnelle pour endosser le rôle du sauveteur et 
rejoindre un véhicule de secours rassemblant une équipe de secours. Les urgences que 
cette équipe prennent en charge surviennent dans un périmètre qui leur est connu et c’est 
toute la force de ces équipes de secours qui vont savoir s’adapter à un environnement plus 
ou moins incertain selon les caractéristiques géographiques du lieu et atteindre l’urgence 

Engagement volontaire et lien social, porter secours et être 
secouru : quand la conception du don Maussien vient éclairer 
l’importance du statut volontaire de sapeur-pompier

Pauline LENESLEY
Laboratoire NIMEC EA 969, Université de Caen
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crée au fil des interventions. Un certain nombre de rites initiés par les centres de secours 
permettent également de donner aux personnes secourues la possibilité d’un temps du 
rendre.
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En lien avec les objectifs pour le développement durable de l’Unesco, notamment 
celui ciblant le développement de nouvelles responsablités au sein des communautés, 
notre recherche d’action menée dans une perspective qualitative cherche à répondre à la 
question si les élèves sont conscients de leurs besoins et de leurs responsabilités à l’échelle 
locale par rapport à leur environnement naturel et social. Les perceptions et l’identité 
locale sont étudiées au travers de la carte de bonheur dans une perspective de l’éduca-
tion comparée dans une classe respectivement en Autriche et en Hongrie, deux pays 
frontaliers. Les trois composantes de l’identité locale (le contexte, l’objet et les formes de 
l’attachement) sont étudiées dans la thématique 1.) de la durabilité et 2.) de la diversité 
linguistique dans son environnement (le paysage linguistique). Questionnaires initiaux 
et finaux, entretien avec des focus-groupe et produits de projet (cartes de bonheur et 
photographies) sont analysés en tenant compte des documents pédagogiques de cadre 
de chaque contexte pour faire émerger les perceptions et les attitudes des élèves à leur 
environnement dans deux contextes différents. Ceci dans une perspective de définir les 
domaines sensibles à agir.

Etude de l’identité locale à travers la carte du bonheur et 
le paysage linguistique auprès d’élèves hongrois et au-
trichiens

Ildikó LORINCZ 
Lampert BALINT

Kövecsesné GOSI VIKTORIA
Université Széchenyi István Győr, Hongrie 

Alexandra WOINESITZ
Université de Vienne, Institut für Romanistik, Autriche

Donner une voix au peuple, ce n’est pas seulement accorder le droit de vote, c’est aussi 
créer des espaces de parole où le citoyen peut exprimer son opinion sur le politique. 
Durant la IIIe République, les riverains vont user de cette parole pour dénoncer les poli-
tiques publiques de la prostitution. En effet, depuis 1791, celle-ci est tolérée et organisée 
par des règlements municipaux ou préfectoraux mais ne remporte pas forcément l’adhé-
sion de tous. Puisque la réglementation de la prostitution est locale, nous prendrons deux 
villes comme exemple, Aix-en-Provence et Marseille, afin de tenter de savoir comment se 
caractérise l’expression du mécontentement du voisinage des lieux de prostitution et les 
outils juridiques à leur disposition pour protéger leur droit. 

La prise en compte des tiers par l’administration publique est limitée et l’autorité 
publique intervient comme agent régulateur de l’ordre moral grâce à son pouvoir de 
contrôle des mœurs. En vertu du principe salvo jure alieno les règlements de la prosti-
tution ne reçoivent application qu’à la condition de ne pas porter atteinte à la situation 
des tiers. À ce titre, les pouvoirs locaux vont mettre en place des dispositifs de surveil-
lance et de contrôle de la prostitution au sein de la cité, laissant le monopole de l’action 
judiciaire aux juridictions civiles en cas de dommage. Dans le cas de procédures judi-
ciaires engagées suite à des troubles occasionnés par la présence de femmes se livrant à 
la prostitution, deux types de cas sont parvenus à notre connaissance. D’une part l’action 
des voisins contre les exploitants des maisons de prostitution, d’autre part les actions des 
propriétaires contre leur locataire tenancier de maison.

À côté des recours judiciaires, la plainte va être la forme privilégiée de dénoncia-
tion des politiques publique. Elle suppose une initiative et indique un certain niveau de 
mécontentement : l’action de se plaindre par une lettre ou par la signature d’une pétition 
implique en effet le dépassement d’un seuil de tolérance. La présence d’une personne 
prise à partie pour se voir exposer les motifs de la plainte participe de l’action de critique 
et de dénonciation. Cette personne constitue toujours une autorité : il peut s’agir du 
commissaire de police, du maire, du préfet ou encore du ministre de l’Intérieur. 

Les plaintes des habitants ne sont par ailleurs pas seulement le fait de démarches 
individuelles, principalement féminines, mais également (et dans une moindre mesure) 
l’œuvre de groupements : comités de quartiers et syndicats professionnels. Les riverains 
s’organisent pour lutter contre la prostitution, mais l’expression du mécontentement est 
plutôt vague et diffuse dans l’espace. Un dénominateur commun en serait néanmoins le 

Réaction et usage du droit par les voisins de la prostitution 
durant la période réglementariste

Ildikó LORINCZ 
Lampert BALINT
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Université Széchenyi István Győr, Hongrie 
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Dans cette communication nous souhaitons rappeler le contexte actuel du logement 
des migrants en France et à Paris plus particulièrement et quelles sont les politiques 
publiques et initiatives d’intégration des migrants et réfugiés dans la société française 
dans lesquelles l’insertion par le logement occupe une place centrale. Nous discuterons 
des enjeux de mise en œuvre du care, que nous positionnons entre l’Etat et le marché, 
comme nouvelle vision des politiques publiques. Puis à partir d’une recherche-action, 
nous décrirons deux initiatives portées par l’association Quatorze, collectif d’architectes et 
d’urbanistes qui ont mis en place deux projets : In My Back Yard (IMBY) et « Montreuil, 
Vivre ensemble » accompagnée par le Samu Social à Paris. Nous nous attarderons sur les 
formes d’organisation et les enjeux de ces deux initiatives d’intégration des bénéficiaires 
de la protection sociale, en discutant des motivations des « voisins » (accueillants IMBY, 
motivations des jeunes majeurs, structure intermédiaire). Nous discuterons également 
des enjeux de la formation dans la mesure où la construction de ces habitations légères et 
temporaires repose sur la mise en place de chantiers participatifs impliquant, migrants, 
bénévoles, et communauté d’accueil.

Vivre ensemble dans un village de tiny houses pour mieux 
s’insérer dans la société française : enjeux d’un projet en 
construction

Catherine MERCIER-SUISSA
UJML3, Centre de recherche Magellan EA 3713, Université de Lyon

Muriel MAILLEFERT
UJML3, laboratoire EVS UMR 5600, Université de Lyon

souhait d’ « épurer » l’espace public de ce « fléau ».
Les doléances sont sociales. Elles touchent tant la moralité des habitants – et donc 

la moralité publique – que l’activité des commerçants du quartier. Elles vont in fine 
constituer des forces sociales pour les propagandes idéologiques de l’abolitionnisme qui 
promeuvent la suppression de toute réglementation de la prostitution. 

Références :
SCANNELL, L. and GIFFORD, R., 2009, Defining place attachment: A tripartite organizing 
framework. Journal of Environmental Psychology 30 (2010) 1–10 
UNESCO, 2015, Les objectifs du développement durable  



- 36 - - 37 -

Références :
BOLTANSKI, L., THÉVENOT, L., 1991, De la justification, Paris, Gallimard
MORUZZI MARQUES, P.E., GASPARI, L.C., ALMEIDA, B., 2017, Organização de Controle Social 
(OCS) e engajamento agroecológico das famílias do assentamento Milton Santos no estado de São 
Paulo. Estudos Sociedade e Agricultura, vol. 25, nº 3, Rio de Janeiro: CPDA/UFRRJ, pp. 545-560

 

Cette communication concerne une expérience de commercialisation en circuit court 
de produits bios issus d´une coopérative de familles d´agriculteurs assentados grâce à la 
constitution des groupes de consommation solidaire dans le voisinage. De fait, il s´agit 
d´une initiative au sein de l´assentamento Milton Santos, situé dans la région metro-
politaine de Campinas dans l´état de São Paulo au Brésil, conçue pour répondre à la 
réduction considérable de l´appui (technique et financier) du gouvernement brésilien 
pour la réforme agraire. Implanté en 2005, cet assentamento est le fruit d´un changement 
de stratégie de la part du Mouvement de travailleurs sans terre (MST) visant à favoriser 
l´agroécologie et la commercialisation directe auprès des consommateurs. Ainsi, le MST 
a designé comme « Commune de la terre » les assentamentos installés dans les zones 
périurbaines, avec une orientation écologique pour la production.  Notre analyse s´ap-
puie sur la sociologie des justifications pour mettre en évidence les références de justice 
qui sont mobilisées afin de construire des arguments en faveur des actions menées pour 
stabiliser les familles installées, notamment grâce à la consolidation de la production 
agricole locale.

Agroécologie, circuits courts et consommation solidaire 
comme orientation pour la réforme agraire au Brésil

Paulo Eduardo MORUZZI MARQUES 
ESALQ, Université de São Paulo/Brésil

Références  :
Moudio Motto Joël, Gouverner la faim au Cameroun : entre construction, modes et défis de l’action 
publique de sécurité alimentaire, Thèse de doctorat, Science politique, Université de Yaoundé 2, 
2019.
Foucault Michel, La naissance de la biopolitique, Paris, Gallimard, Seuil, 2004. 

 

La présente proposition s’investit à montrer comment les interactions entre deux 
voisins au sein du programme national de sécurité alimentaire (PNSA) à savoir : l’Etat 
et les GICs agricoles sont structurantes de (sous)développement social ou d’ (in)sécu-
rité alimentaire au Cameroun. Face aux émeutes de la faim de février 2008, l’Etat au 
Cameroun met en place en 2009, le programme national de sécurité alimentaire (PNSA) 
dans le but de lutter contre l’insécurité alimentaire. La stratégie du PNSA dans ce sens vise 
à appuyer les GICs agricoles. Comment envisager cette interaction collaborative ? Est-elle 
structurante de développement ? Nous formulons l’hypothèse selon laquelle, la proximité 
entre l’Etat et les GICs au sein du PNSA est à la structurante d’interaction rationnelles 
et subjectives qui concourent respectivement à améliorer et à maintenir l’état d’insécu-
rité alimentaire. L’observation participante et les entretiens constituent des approches 
de terrain privilégiées. Nous avons effectué un stage de six mois au PNSA et interviewé 
certains membres de GICs encadrés par ce programme. Ainsi, l’interaction entre l’Etat 
et les GICs est révélatrice d’une proximité fondée sur le « ratio gouvernemental » qui 
renforce la dynamique performative de certains GICs. Cependant, elle reste traversée par 
des logiques perfectibles telles que : la « gouvernementalité du ventre » et la gouverne-
mentalité néo-patrimoniale qui fragilise l’action publique de sécurité alimentaire.

La proximité entre l’Etat et les GICS au Cameroun : 
quelles interactions pour quels effets sur la sécurité ali-
mentaire des populations ? 

Joel MOUDIO MOTTO
CERDAP, Université de Yaoundé II
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Les transformations des sociétés posent aujourd’hui la problématique de la capa-
cité des acteurs à développer des cadres de vie intégrateurs. L’urbanité par exemple est 
reconnue ébranler l’unicité des groupes et les différentes formes de solidarité même en 
contexte de proximité spatiale. La notion de voisin porte une dimension contraignante 
du fait de l’assignation à vivre ensemble parfois dans des contextes marqués par l’échec 
du filtre urbain surtout en Afrique. Cette recherche analyse la construction identitaire 
dans les voisinages aux frontières de deux Etats dans une approche individualiste. Il s’agit 
de comprendre les politiques relationnelles entre l’ouverture à la civilisation européenne 
et les exigences de la vie traditionnelle d’Afrique. L’étude dans une approche qualitative 
(à la frontière entre le Togo et le Burkina Faso mais aussi auprès des aspirants à la vie en 
Europe), tente de montrer les ambiguïtés identitaires de l’africain dans un environnement 
diversifié. Si en Europe la figure du voisin impose la sélectivité des amis, chaque figure 
du voisin en Afrique traduit chez l’autre un mode de vie qui doit s’adapter aux valeurs de 
chacun : autant de voisins, autant de manières de vivre chez un individu d’où la notion de 
‘‘pluri-identité.’’ L’objectif étant de tirer au maximum profit de la proximité spatiale avec 
plusieurs voisins.

Des logiques du voisinage à l’inconstance identitaire en 
Afrique

Yentougle MOUTORE
Université de Kara (Togo)
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L’an dernier, la Région bruxelloise a lancé, à travers son programme de recherche 
Innoviris-Anticipate, un appel à projet intitulé « Populations cachées et politiques inclu-
sives, comment rendre l’invisible visible ? ». Celui-ci souligne, entre autres, un besoin 
d’obtenir des données représentatives sur les populations et les groupes dits « cachés ». 
De cette manière, la Région interroge la question de la citoyenneté et de l’appartenance 
territoriale. 

Cette contribution interroge la volonté de la Région qui se manifeste à travers sa 
demande, à savoir celle du suivi de sa population. L’instauration de déterminants, tels 
que l’existence administrative ou l’adresse de résidence principale, a amené la nécessité 
de définir une marginalité sociospatiale, des catégories d’individus « en dehors des cases 
» qui échappent au contrôle de l’administration. Il s’agit dès lors d’appréhender leur prise 
en charge par les politiques sociales et territoriales mises en place dès la construction de 
l’État moderne, caractérisé par l’établissement de frontières, limites et cadastres, jusqu’à 
la mise en place d’un État régulateur, légitimé par sa volonté sécuritaire et de contrôle sur 
ses frontières et sur les individus. 

Carte d’identités
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La pluralité culturelle en France structure le tissu social et accompagne l’hétérogé-
néité des publics scolaires, non sans tension. Ceci est particulièrement prégnant à La 
Réunion qui est appelée à vivre selon Prosper Ève « l’expérience de la laïcité selon son 
propre rythme insulaire » (Prosper, 2005). Ainsi, jusqu’en 2018 la laïcité scolaire était 
perméable aux données culturelles et religieuses locales, ce qui impliquait une « tolérance 
réunionnaise » à l’égard des signes religieux des élèves et un contournement de la loi de 
2004 . Or, la remise en cause de cette norme avec une circulaire en 2018 en direction des 
chefs d’établissement va remettre en cause (ou non) les pratiques des professionnelles de 
l’éducation en matière de laïcité et de religions. Quelle va en être les conséquences sur 
le vivre ensemble ? En nous appuyant sur une enquête de terrain qualitative en collèges 
et en lycées, nous souhaitons interroger la pluralité des pratiques des professionnels de 
l’éducation en situation quand il s’agit de laïcité et de religions. Il s’agit donc de partir des 
activités ordinaires des professionnels pour analyser comment ils esquivent, résolvent et 
dépassent les difficultés éventuelles (dialogue, négociation, épreuve de force ?), en mobi-
lisant quelles ressources, selon quelles logiques d’actions, en référence à quels principes de 
justice (Luc Boltanski et Laurent Thévenot, 1991). ? Peut-on parler d’une créolisation de 
la laïcité dans l’océan indien, une manière d’analyser l’influence du contexte interculturel 
et plurireligieux de l’île sur les questions du vivre ensemble ?

Créolisation de la laïcité ? Lorsque les religions ques-
tionnent (ou non) le vivre ensemble au collège et au lycée 
à La Réunion.

Emilie PONTANIER
Université de La Réunion
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Il y a un peu plus de cent ans disparaissait la double monarchie austro-hongroise, une 
entité novatrice et originale qui structurait les peuples de la Mitteleuropa. De par l’im-
plosion de cette structure, les deux États qui la composaient paraissaient condamnés à ne 
plus être que de simples voisins ayant certes un passé commun, mais aux intérêts complè-
tement divergents. Cette antinomie entre ces deux pays semblait même avoir atteint son 
paroxysme après la Deuxième Guerre mondiale, lorsque Vienne se tourna vers les puis-
sances occidentales et Budapest vers le bloc de l’Est. Toutefois, c’était sans compter sur la 
chute du bloc communiste en 1989 qui eut pour conséquence directe l’adhésion de l’Au-
triche à l’Union européenne en 1995 et de celle de la Hongrie en 2004. À nouveau réunis 
au sein d’une même organisation dans laquelle les frontières intracommunautaires ont été 
abolies grâce à l’espace Schengen, ces deux États collaborent désormais activement sur le 
plan local si bien qu’apparaît une nouvelle coopération entre eux. Mais à quel dessein ? 

Le renouveau de la coopération austro-hongroise

Fabien SGARD
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Les atermoiements du Brexit ont attiré l’attention sur le sort incertain des Britanniques 
installés en France. Leur présence est bien documentée ( Benson, Hammerton) et un 
état des lieux pour les trente dernières années sera présenté. Ce voisinage écrit une page 
originale des relations franco-britanniques. Il a en effet acquis une visibilité certaine avec 
le succès éditorial mondial d’Une Année en Provence de Peter Mayle (1989). Le livre 
a incité des dizaines d’auteur.e.s britanniques à s’essayer à un produit dérivé du ‘voyage 
en France’ : le récit d’installation dans la France rurale. Ces ouvrages permettent d’étu-
dier comment ces nouveaux arrivants se voient, jugent leurs voisins et sont perçus par 
ceux-ci. Au cauchemar supposé de la vie en Grande-Bretagne peut répondre une certaine 
déception devant la réalité française. Toutefois la présentation de cette immigration 
motivée par la recherche d’une vie ‘authentique’ s’arrête rarement sur un constat d’échec. 
Les enjeux identitaires engendrés par la proximité avec les Français seront examinés de 
manière pragmatique avec le concours des travaux d’anthropologie de E.T. Hall, Geert 
Hofstede et Kate Fox. On pourra cependant nuancer leurs approches en se demandant 
si les facteurs ethniques jouent le même rôle que ceux de classe (David Goodhart) pour 
expliquer les réactions de ces immigrants du Nord.

«[Ces] Anglais dans nos campagnes». Frottements iden-
titaires et désir d’intégration dans les récits d’installation 
de Britanniques en France (1989-2019).

Richard THOLONIAT
3L.AM, Le Mans Université
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Cette table-ronde présentera et fera dialoguer des extraits des politiques nationales et 
européennes en présence dans les différents contextes représentés par les intervenants et 
à travers des exemples de mise en œuvre de ces politiques, interrogera les enjeux liés pour 
l’éducation et la formation des enseignants.

Panorama des politiques éducatives sur le vivre-ensemble 
en Europe et exemples de leurs mises en œuvre.

Table ronde



Partenaires

Ce colloque est initié par différentes équipes en Sciences Humaines et Sociales de 
l’université du Mans, rassemblées dans ce projet par une thématique convergente et appe-
lant l’inter-disciplinarité : « Voisins ».

La thématique « Voisins » évoque la proximité entre les êtres humains, les groupes, 
les peuples, les Etats ou encore les espaces. Cette proximité renvoie quant à elle à l’idée de 
rapprochement, de contact, de valeurs et d’intérêt communs. Si cette proximité s’apprécie 
d’abord en termes de distance géographique, elle peut aussi exister du fait de l’apparte-
nance à un même espace de vie, d’échanges, de communication, de culture et de patri-
moine aussi vaste soit-il.

 L’objectif de ce colloque est d’explorer cette thématique dans son ancrage européen et 
plus précisément d’aborder la question large des liens entre frontières et gouvernance en 
Europe autour de trois axes de recherches principaux :

Axe 1 : La frontière et son rétrécissement : regard holistique sur un espace de 
consommation

Axe 2 : La proximité : Interactions et développement social
Axe 3 : Le vivre-ensemble : partager ses ressources linguistiques, culturelles, patrimo-

niales,  naturelles ?

Colloque Voisins : Vivre ensemble en Europe 

31 Mars, 1er et 2 Avril


